
1 

 

Séance du Conseil du 30/06/2020.        
  

Présents : 

M. LERUSSE Cédric, Bourgmestre 

M. ONSMONDE Frédéric, Président de l’assemblée et Conseiller 

M. TRICOT Benoît, Mme CARLIER Audrey, M. COLLIN Louis-Philippe ; Echevins 

M. CORNET Albert, M. RASKIN Marc, Mme RASKIN Carole, M. SONET Dominique, Mme SPEYBROUCK Elise, M. DEPIERREUX Sébastien ; 

Conseillers 
Mme Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS 
Mme Marylène NOEL, Directrice générale 
 

 
 

La séance est ouverte par Monsieur le Président à 20h05.  
 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

Les procès-verbaux de la séance du 09/06/2020 et de la séance du 16/06/2020 sont approuvés conformément à l’article L-1122-16 du CDLD 
et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 
 
 

TUTELLE CPAS  

 
1. Examen et approbation du compte et des annexes du CPAS - Exercice 2019.  
 
Madame DETHIER, Présidente du CPAS, et Monsieur DEPIERREUX, conseiller CPAS et conseiller communal, ne prennent pas part au vote. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la présentation du compte 2019 et ses annexes ; 
 
Considérant que les comptes budgétaires et comptables se présentent comme suit : 
 

 Ordinaire Extraordinaire Total Général 

Droits constatés 1.204.618,70 142.393,20 1.347.011,90 
- Non-Valeurs 684,47 0,00 684,47 
= Droits constatés net 1.203.934,23 142.393,20 1.346.327,43 
- Engagements 1.184.475,66 142.393,20 1.326.868,86 

= Résultat budgétaire de l’exercice 19.458,57 0,00 19.458,57 

Droits constatés 1.204.618,70 142.393,20 1.347.011,90 
- Non-Valeurs 684,47 0,00 684,47 
= Droits constatés net 1.203.934,23 142.393,20 1.346.327,43 
- Imputations 1.172.703,81 42.393,20 1.215.097,01 

= Résultat comptable de l’exercice 31.230,42 100.000,00 131.230,42 

Engagements 1.184.475,66 142.393,20 1.326.868,86 
- Imputations 1.172.703,81 42.393,20 1.215.097,01 

= Engagements à reporter de l’exercice 11.771,85 100.000,00 111.771,85 

 
Considérant que le compte de résultat s’équilibre à 1.441.445,35 € ; 
 
Considérant que le bilan s’équilibre à 4.134.273,18 € ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE par 10 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions : 
 
D’approuver le compte 2019 du CPAS, comprenant les comptes budgétaires comptables de résultat et le bilan. 
 
Remarques 
 
Monsieur Sonet demande si tous les contentieux sont gérés par huissier ? 
Madame Dethier précise que Mme la Receveuse tente tout d’abord la solution à l’amiable. 
Monsieur Sonet demande le pourcentage de dossiers gérés par huissiers. 
Madame Dethier informe l’assemblée qu’il y a 15 dossiers traités par huissier et 90 dossiers traités à l’amiable. 
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Monsieur Sonet demande l’identité de l’huissier. 
Mme Dethier répond que c’est de la compétence de la Receveuse. 
Monsieur Sonet demande s’il est désigné par marché public ? 
Monsieur Jacot répond par la négative. 
 
Monsieur Cornet demande un complément d’information sur l’augmentation des cotisations patronales en 2014 (+34.000 €). 
Monsieur Jacot explique que jusqu’en 2013, le CPAS ne payait pas de cotisations patronales pour les articles 60. 
A partir de 2014, le CPAS a dû inscrire dans les budgets les dépenses et les recettes y afférent. 
Le Receveur de l’époque n’a pas inscrit la dépense. 
 
Monsieur Cornet regrette que certaines personnes se complaisent dans l’aide sociale. 
 
Monsieur le Bourgmestre informe l’assemblée que les personnes qui ne payaient pas les logements sociaux sont parties. La question se 
posera à l’avenir de soit revendre les bâtiments soit de passer par l’AIS. 
 
Monsieur Sonet rétorque que nous n’avons plus la maîtrise du bâtiment pendant 9 ans lorsque l’on passe par l’AIS. 
 
Madame Raskin demande si le CPAS a ciblé le profil des personnes aidées ? 
 
Madame Dethier rétorque que les familles monoparentales sont les plus touchées. 
 
Madame Raskin souhaiterait avoir des actions plus globales. 
 
Madame Dethier rétorque que le CPAS n’a pas beaucoup de maîtrise sur la situation personnelle des gens. 
 
Madame Raskin pense qu’un bon relais serait d’avoir une politique globale. 
 
Monsieur le Bourgmestre évoque les logements publics aux loyers modérés qui sont une solution pour aider le public fragilisé. 
 
Madame Dethier précise que le CPAS possède deux logements de qualité, à loyers modérés, mais que ceux-ci ne sont pas toujours honorés. 
 
Monsieur le Bourgmestre évoque la difficulté des expulsions et le fait que les gens se retrouvent à la rue. Les logements publics étant 
souvent la dernière possibilité pour le public défavorisé. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise qu’il y a des gens qui ont rebondi et retrouvé du boulot, grâce au travail de réinsertion du CPAS, et qu’il 
faut mettre en évidence les côtés positifs. 
  

FINANCES  

 
2. Examen et approbation des MB 1 ordinaire et extraordinaire et annexes – Exercice 2020. 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article 
L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant le budget 2019 voté par le Conseil communal en date du 17/12/2019 ; 
 
Vu les projets de modifications budgétaires établis par le collège communal ; 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 
 
Considérant les décisions du Collège et du Conseil ; 
 
Considérant qu’il convient d’adapter certains crédits, notamment en fonction  de l’ouverture des soumissions de certains travaux ; 
 
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 08.06.2020  ; 
 
Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation ; 
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Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la 
communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande 
desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
 
Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
DECIDE à l’unanimité des membres présents : 
 
Art. 1er 

 
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°1  de l’exercice 2020 : 
 
Tableau récapitulatif :  
 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit    5.036.791,43    1.358.039,61 

Dépenses totales exercice proprement dit    5.135.207,30    2.903.396,78 

Boni / Mali exercice proprement dit        1.584,13   -1.545.357,17 

Recettes exercices antérieurs    1.779.314,63      424.750,34 

Dépenses exercices antérieurs       12.651,85      118.848,48 

Prélèvements en recettes            0,00    1.852.474,82 

Prélèvements en dépenses      400.000,00      613.019,51 

Recettes globales    6.916.106,06    3.635.264,77 

Dépenses globales    5.547.859,15    3.635.264,77 

Boni / Mali global    1.368.246,91            0,00 

 
Art. 2. 
 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière. 
 
Remarques 
  
Ordinaire 
Monsieur Sonet demande le coût d’impression des chèques à destination des citoyens et seconds résidents. 
Monsieur le Bourgmestre informe l’assemblée que le coût pour l’impression des chèques s’élève à +/- 2.000 € tvac. 
Monsieur Sonet demande pourquoi ces chèques ne sont pas réalisés en interne ? 
Monsieur Collin rétorque qu’il s’agit de chèques sécurisés, il est impossible de les confectionner en interne. 
 
Monsieur le Bourgmestre sollicite l’accord du Conseil pour pouvoir verser les primes de 500 euros dédicacées aux entreprises, restaurants et 
traiteurs dès maintenant et ne pas attendre le retour de la MB par la tutelle.  
Avis favorable de l’assemblée. 
 
Madame Raskin demande des explications sur l’article « administration générale : prestations de tiers pour l’entretien des bâtiments » : + 
5.000 euros. 
Monsieur Collin répond que l’article est adapté suivant l’utilisation des crédits pendant l’année. Le crédit a été augmenté par sécurité, il ne 
sera peut-être pas utilisé. 
 
Extraordinaire 
Pas de questions 
 
2.1 Mesures de soutien en faveur des restaurants, traiteurs à titre principal, cafétarias et cafés en lien avec la crise du Covid-19 – 
Autorisation de liquider les primes Covid. 
 
Le Conseil, 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment l’article L1311-5 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 09 juin 2020 portant sur l’octroi d’une prime de soutien en faveur des restaurants, traiteurs à titre 
principal, cafétarias et cafés en lien avec la crise du Covid-19  ; 
 
Considérant qu’il s’agit de dépenses imprévues lors de l’élaboration du budget 2020 ; 
 
Considérant que le crédit budgétaire nécessaire a été ajouté en modification budgétaire N°1 adoptée ce jour par le Conseil communal ; 
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Considérant cependant qu’il y a lieu de liquider sans attendre les primes en faveur des bénéficiaires ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
DECIDE à l’unanimité des membres présents : 
 
D’autoriser la liquidation des primes dont question en faveur des bénéficiaires en vertu de l’article  L1311-5. 
 
3. Décision d’adopter des mesures d’allègement fiscal dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19 – complément relatif à la taxe de 

séjour. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°2 relatif à la suspension temporaire des délais de rigueur et de 
recours qui dit que « Les délais de rigueur et de recours fixés par les décrets et règlements de la Région wallonne ou pris en vertu de ceux-ci 
ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980, sont suspendus à partir du 18 mars 2020 pour une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même 
durée par un arrêté par lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires. » ; 
 
Vu la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du 
Covid-19 ; 
 
Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’adopter rapidement des mesures de soutien aux entreprises impactées directement ou indirectement par les 
décisions du Conseil National de Sécurité ; 
 
Considérant qu’en ce qui concerne la politique fiscale de la commune de Rendeux, sont particulièrement visés les secteurs suivants : hôtels, 
gîtes, chambres d’hôtes et campings ; 
 
Considérant qu’en raison des mesures sanitaires et de confinement de la population et du personnel communal, l’envoi des formulaires de 
déclaration de la taxe séjour a pris du retard ; 
 
Considérant que tant les exploitants visés par la taxe séjour que le personnel communal ont eu à gérer la crise sanitaire et ses impacts 
organisationnels en priorité au vu des mesures de précaution dans le cadre de la crise du Covid-19 ; 
 
Considérant que dans ce contexte il convient d’accorder un délai supplémentaire pour rentrer la déclaration afin de ne pas pénaliser le secteur 
touristique, déjà durement impacté économiquement par la crise sanitaire du Covid-19 ; 
 
Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 22.10.2019 approuvée le 27.11.2019 établissant, pour l’exercice 2020, une taxe de séjour ;  
 
Vu la délibération du Collège communal du 08.05.2020 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 09.06.2020 décidant de réduire de 50 % le montant de la taxe établie, pour l’exercice 2020, par la 
délibération du Conseil communal du 22.10.2019 approuvée le 27.11.2019 en ce qui concerne la taxe de séjour ;  
 
Vu l’article 6 dudit règlement fixant le délai d’introduction de la déclaration contenant les éléments nécessaires à la taxation au 31 mars de 
l’exercice d’imposition ; 
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 17.06.2020 ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier et joint en annexe ;  
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré, 
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DECIDE à l’unanimité : 
 
Article 1er  
De reporter, pour l’exercice 2020, au 30 novembre de l’exercice, le délai d’introduction de la déclaration visé à l’article 6 de la délibération du 
Conseil Communal du 22/10/2019 relative à la taxe sur les séjours pour l’exercice 2020. 
 
Article 2 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
 
Article 3 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-
1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  
 

DECRET GOUVERNANCE  

 
4. Rapport de rémunération – Art 71 du décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Le Conseil communal,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ;  
 
Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures 
locales et supra-locales et de leurs filiales ;  
 
Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise à application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation (CDLD), ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;  
 
Considérant que l’article L6421-1, §1 et §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 
2018 susvisé, prévoit en substance que :  

1) Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, 
ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable 
précédent ;  

2) Ce rapport contient également :  
a) La liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;  
b) La liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels la Commune détient des participations directes ou indirectes, 

ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;  
3) Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ; 

 
Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, §1er, précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement 
wallon ;  
 
Considérant qu’il convient de préciser les éléments suivants :  

- Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou 
d’Echevin ;  

- Seuls les membres du Conseil communal perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans cette instance ;  
- Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au Conseil communal ;  

 
Vu le rapport de rémunération repris en annexe de la présente et par lequel notre Assemblée arrête les rémunérations des membres du 
Conseil communal reprenant le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le 
courant de l’exercice comptable précédent, soit l’exercice 2019 ;  
 
Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération 
sont exprimés en montants annuels bruts ;  
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 

1° D’approuver le rapport de rémunération de la Commune de Rendeux tel que joint en annexe ;  
2° De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon avant le 1er juillet 2020, accompagnée des documents 

composant ledit rapport de rémunération.  
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MARCHES  

 
5. Travaux d’isolation des toitures inclinées et plates à l’école communale de Rendeux – Approbation des conditions et du mode de 

passation. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés 
de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Considérant que le marché de conception pour le marché “Travaux d'isolation des toitures inclinées et plates à l'école communale de Rendeux” 
a été attribué à Synergie Architecture Studio SPRL, Monsieur Olivier SIMON, Rue du Commerce 50 à 6900 Marche-en-Famenne ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet,  Synergie Architecture Studio SPRL, Monsieur Olivier SIMON, 
Rue du Commerce 50 à 6900 Marche-en-Famenne ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 397.540,54 € hors TVA ou 421.392,97 €, 6% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée avec publication préalable ; 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par La Fédération Wallonie-Bruxelles, Service Infrastructures scolaires subventionnées, 
Avenue Gouverneur Bovesse 41 à 5100 Jambes, et que cette partie est estimée à 330.000,00 €, dans le cadre du programme prioritaire des 
travaux (PPT 70%) et le Fonds des Bâtiments Scolaires (FBSEOS 18%); 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit par voie de modificatin budgétaire au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 
article 722/724-60 (n° de projet 20190012); 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE par 6 voix pour, 0 voix contre et 5 abstentions : 
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Travaux d'isolation des toitures inclinées et plates à l'école 
communale de Rendeux”, établis par l’auteur de projet, Synergie Architecture Studio SPRL, Monsieur Olivier SIMON, Rue du Commerce 50 à 
6900 Marche-en-Famenne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 397.540,54 € hors TVA ou 421.392,97 €, 6% TVA comprise. 
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée avec publication préalable. 
 
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante : la Fédération Wallonie-Bruxelles, service général des 
infrastructures scolaires subventionnées, Avenue Gouverneur Bovesse 41 à 5100 Jambes, soit : 
 
70 % de subside dans le cadre du programme prioritaire de travaux (PPT) 
18% de subside dans auprès du Fonds des bâtiments scolaires (FBSEOS) 
 
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit par voie de modification budgétaire au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 
article 722/724-60 (n° de projet 20190012). 
 
Remarques 
 
Monsieur Raskin demande pourquoi le Collège n’a pas choisi un isolant écologique au lieu de laine de roche ? 
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Monsieur Tricot répond que c’est une question de prix, les isolants écologiques représentent un surcoût de 20%. De plus il existe une difficulté 
de mise en œuvre vu la configuration des toitures de l’école. 
 
Madame Raskin demande si l’auteur de projet a étudié une autre solution ou proposé une variante ? 
 
Monsieur Tricot répond que l’école date de 1985, il y a eu des évolutions successives. C’est sur base d’un rapport qualité-prix que cette solution 
a été retenue. 
 
Madame Raskin trouve dommage que la solution écologique n’ait pas été envisagée et souhaite que le Collège y réfléchisse pour les dossiers 
à venir. 
 
Monsieur Raskin demande pourquoi la commune ne s’est pas orientée vers des ardoises naturelles et de plus grand format. C’est plus durable 
dans le temps. 
 
Monsieur Tricot répond que l’aspect coût a été privilégié. Si l’on avait retenu la totalité des toitures de l’école, on en arriverait à 663.000 euros 
de travaux. Ce sont des montants conséquents. 
 
Madame Raskin demande le retour en gain d’énergie ? 
 
Monsieur Tricot table sur un gain d’énergie de l’ordre de 25% mais c’est difficile à définir actuellement. 
 
Monsieur Raskin souhaiterait demander une variante à l’auteur de projet (pour l’isolant et les ardoises). 
 
Monsieur Depierreux demande pourquoi la commune n’a pas envisagé ces solutions au préalable ? 
 
Monsieur Tricot rétorque que l’auteur de projet a étudié la question et c’est sur base de la configuration de l’école, et du rapport qualité-prix, 
qu’il a proposé ces solutions. Il interrogera toutefois l’auteur de projet sur les questions soulevées et que la remarque relative au format des 
ardoises mérite d’être retenue. 
 
6. Mise en conformité des cimetières communaux - Aménagement du cimetière de Rendeux-Bas – Notification du décompte final. 
 
Le Conseil,  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant l’appel à projet proposé par le SPW « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création 
d’espaces de condoléances et de cérémonies non confessionnelles » visant à fournir aux communes des aides à la mise en conformité des 
cimetières communaux ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 28 mars 2018 décidant de répondre à l’appel à projets « Mise en conformité et embellissement 
des cimetières wallons » initié par le SPW pour le cimetière de Rendeux-Bas et approuvant le montant estimatif des travaux, soit : 23.883 € 
TVAC ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 05 novembre 2018 accordant à la commune de Rendeux une subvention de 7.500 euros, et notifié en date du 14 
janvier 2019 ; 
 
Vu le rapport de la réunion d’information du 14 novembre 2018 entre la Commune de Rendeux et la Cellule de gestion du patrimoine funéraire 
du SPW, reprenant plusieurs modifications à apporter au projet initial ; 
 
Considérant le nouveau projet réalisé par le service travaux au montant estimatif de 24.739 € hors TVA ou 30.000 € TVAC ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 19 mars 2019 portant sur l’approbation du projet modifié ; 
 
Vu le décompte final du 10 décembre 2019 établi par le service travaux au montant de 36.265 € TVAC ; 
 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire 2018 article 878/721-60 (projet 20180036) ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
PREND ACTE : 
 
1. Du décompte final établi par le service travaux au montant de 36.265 € TVAC.  
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PATRIMOINE  

 
7. Examen et approbation de la décision d’acquérir une parcelle forestière à Rendeux. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code civil ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la nouvelle loi communale ; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 portant sur la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la circulaire du 20.07.2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. 
ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ; 
 
Vu la proposition de Monsieur Robert FRANCOIS de vendre à la commune de Rendeux la parcelle de bois cadastrée Rendeux, 4ème division, 
section C, numéro 1446F d’une contenance de 10 ares 80 centiares ; 
 
Considérant que cette acquisition serait intéressante pour la commune étant donné qu’elle jouxte une grande parcelle communale ; 
 
Vu l’avis favorable du Département de la Nature et des Forêts ; 
 
Vu l’estimation du 05.08.2019 du Comité d’Acquisition : 
 

• Fonds 540 € 

• Bois estimés par le DNF 450 € 
Total 990 € 
 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont prévus à l’article 124/711-55/2020 (20200001) du budget extraordinaire de la 
commune ; 
 
Considérant que la présente délibération  est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité :  
 
1) De marquer son accord sur l’acte authentique dressé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles portant sur l’acquisition de la parcelle de bois 
cadastrée Rendeux, 4ème division, section C, numéro 1446F d’une contenance de 10 ares 80 centiares pour un montant de 990 euros ; 
 
2) Le Conseil Communal mandate le Comité d’Acquisition du Luxembourg pour représenter la commune de Rendeux conformément à l’article 
63 du décret du 21 décembre 2016, publié au Moniteur belge du 29 décembre 2016, entré en vigueur le 1er janvier 2017 ; 
 
3) L’acquisition s’opère pour cause d’utilité publique.   
 
 4) De transmettre 2 copies de la présente délibération à Comité d’Acquisition du Luxembourg, Avenue Nestor Martin 10A à 6870 SAINT-
HUBERT. 
 

TUTELLE SUR LES FABRIQUES D’EGLISES  

 
8. Examen et approbation du compte 2019 et annexes de la FE de HODISTER-GENES. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
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Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus 
et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, 
modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ; 
 
Vu le compte de l’établissement cultuel « établissement cultuel », pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique et parvenu 
complet à l’autorité de tutelle le 22.04.2020 ; 
 
Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Vu la décision du 10.04.2020, réceptionnée en date du 20.04.2020, par laquelle l’organe représentatif du culte approuve ledit acte ; 
 
Considérant que la vente de bois inscrite au compte 2018 n’apparait pas dans le compte 2019 proposé par la fabrique (reliquat du compte 
2018) ; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Par 11 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions,  
 
ARRETE : 
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel, pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique, est réformé comme suit : 
 

Article compte Ancien montant Nouveau montant Observations 

19 16.556,74 40.237,47 Vente de bois (voir budget 2018) 

 
Recettes  
 

Recettes ordinaires totales 6.279,58 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1.972,79 (€) 

Recettes extraordinaires totales 49.238,57 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 (€) 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 40.237,47 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.753,84 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.295,87 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 7.563,84 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 (€) 

Recettes totales 55.518,15 (€) 

Dépenses totales 15.613,55 (€) 

Résultat comptable 39.904,60 (€) 

 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise 
de Hodister-Gênes et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.  
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du 
Conseil d’Etat.  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be 
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie 
d’une affiche. 
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée : 
 

- à l’établissement cultuel concerné ; 
- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte : 
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- l’ensemble des factures ou souches (en original et en copie) 
- les mandats de paiement (en copie) 
- l’ensemble des extraits de compte (en copie) 
- les relevés périodiques des collectes reçues 
- un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte 
- un état détaillé de la situation patrimoniale 
- un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires 

 
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives : 
 

- les sommes des collectes sont minimes 
- pas de travaux extraordinaires prévus.  

 
9. Examen et approbation du compte 2019 et annexes de la FE de CHEOUX. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus 
et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, 
modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ; 
 
Vu le compte de l’établissement cultuel « établissement cultuel », pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 27.05.2020 
et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 29.05.2020 ; 
 
Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Vu la décision du 03.06.2020, réceptionnée en date du 08.06.2020, par laquelle l’organe représentatif du culte approuve l’acte du 27.05.2020 
susvisé ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à l’intérêt à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Par 11 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions,  
 
ARRETE : 
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel, pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 27.05.2020, est approuvé 
comme suit : 
 

Recettes ordinaires totales 2.862,21 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1.599,05 (€) 

Recettes extraordinaires totales 5.186,42 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 (€) 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 5.053,58 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 850,86 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.016,25 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 19,50 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 (€) 

Recettes totales 8.048,63 (€) 

Dépenses totales 1.886,61 (€) 

Résultat comptable 6.162,02 (€) 

 



11 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise 
de Chéoux et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.  
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du 
Conseil d’Etat.  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be 
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie 
d’une affiche. 
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée : 
 

- à l’établissement cultuel concerné ; 
- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte : 
 

- l’ensemble des factures ou souches (en original et en copie) 
- les mandats de paiement (en copie) 
- l’ensemble des extraits de compte (en copie) 
- les relevés périodiques des collectes reçues 
- un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte 
- un état détaillé de la situation patrimoniale 
- un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires 
- travaux extraordinaires de réfection du plafond du local de la chaufferie 

 
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives : 
 

- les sommes des collectes sont minimes. 
 
10. Examen et approbation du compte 2019 et annexes de la FE de RENDEUX-HAUT. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus 
et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, 
modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ; 
 
Vu le compte de l’établissement cultuel « établissement cultuel », pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 22.05.2020 
et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 29.05.2020 ; 
 
Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Vu la décision du11.06.2020, réceptionnée en date du 16.06.2020, par laquelle l’organe représentatif du culte approuve l’acte du 22.05.2020 
susvisé ;  
 
Considérant qu’après analyse du compte, il apparait que le boni du compte de l’exercice – compte (X-1) n’est pas correctement repris dans le 
projet de compte 2019 voté par le Conseil de fabrique du 22.05.2020 ; 
 
Considérant que la présent délibération est conforme à l’intérêt à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
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Par 11 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions,  
 
ARRETE : 
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel, pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 22.05.2020, est réformé 
comme suit : 
 
Recettes : 
 

Article compte Ancien montant Nouveau montant Observations 

19 8.614,09 8.472,99 Boni du compte de l’exercice pas repris 
correctement dans le projet de compte 2019 

 

Recettes ordinaires totales 2.431,56 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 2.275,88 (€) 

Recettes extraordinaires totales 8.844,83 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 (€) 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 8.472,99 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.909,75 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 658,07 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 (€) 

Recettes totales 11.276,39 (€) 

Dépenses totales 3.567,82 (€) 

Résultat comptable 7.708,57 (€) 

 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise 
de Rendeux-Haut/Ronzon et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.  
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du 
Conseil d’Etat.  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be 
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie 
d’une affiche. 
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée : 
 

- à l’établissement cultuel concerné ; 
- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 
11. Examen et approbation du compte 2019 et annexes de la FE de JUPILLE-WARISY. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus 
et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, 
modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ; 
 
Vu le compte de l’établissement cultuel « établissement cultuel », pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 20.04.2020 
et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 28.04.2020 ; 
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Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Vu la décision du 08.05.2020, réceptionnée en date du 08.06.2020, par laquelle l’organe représentatif du culte approuve l’acte du 20.04.2020 
susvisé ;  
  
Considérant que la présente délibération est conforme à l’intérêt à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Par 11 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions,  
 
ARRETE : 
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel, pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 20.04.2020, est approuvé 
comme suit : 
 

Recettes ordinaires totales 9.484,58 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 8.480,50 (€) 

Recettes extraordinaires totales 12.446,83 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 (€) 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 9.446,83 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.787,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.525,25 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 3.000,00 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 (€) 

Recettes totales 21.931,41 (€) 

Dépenses totales 10.312,25 (€) 

Résultat comptable 11.619,16 (€) 

 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise 
de Jupille-Warisy et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.  
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du 
Conseil d’Etat.  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be 
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie 
d’une affiche. 
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée : 
 

- à l’établissement cultuel concerné ; 
- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 
Art. 6 : les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte : 
 

- l’ensemble des factures ou souches (en original et en copie) 
- les mandats de paiement (en copie) 
- l’ensemble des extraits de compte (en copie) 
- les relevés périodiques des collectes reçues 
- un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte 
- un état détaillé de la situation patrimoniale 
- un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires 

 
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives : 
 

- Pas de travaux extraordinaires entrepris. 
 
12. Notification de la modification du Conseil de Fabrique d’Eglise de Rendeux-Haut. 
 
Le Conseil prend acte de la modification du Conseil de fabrique d’Eglise de Rendeux-Haut : Monsieur Denis HANIN occupera le poste de 
trésorier en lieu et place de Monsieur Dominique VAN HIJFTE. 
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13. Notification de la modification du Conseil de Fabrique d’Eglise de Jupille-Warisy. 
 
Le Conseil prend acte de la modification du Conseil de fabrique d’Eglise de Jupille-Warisy : Monsieur Jean MONSEUR occupera le poste de 
membre du bureau des marguilliers en lieu et place de Mme Hilde FLEMAL. 
 

CULTURE/ASSOCIATIF  

 
14. Examen et approbation de la décision d’octroyer un subside culturel à Monsieur Jacky ADAM. 
 
Ce point est reporté dans l’attente d’informations complémentaires. 
 
15. Examen et approbation de la décision de maintenir la subvention au GAL Pays de l’Ourthe jusqu’en 2023. 
 
Le Conseil, 
 
Vu l’article L3331-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Considérant  la délibération du Conseil communal du 13 mars  2008 décidant : 
 
-de participer, en partenariat, avec les communes de Durbuy, Hotton, La Roche-en-Ardenne, Manhay, Erezée, Houffalize à la préparation et à 
l’introduction d’un dossier de candidature  LEADER. 
 
-de participer  à la mise en œuvre  des actions de ce plan pour autant que le  Plan de Développement Stratégique soit retenu par le Comité de 
sélection. 
 
-de participer au financement du dit programme en collaboration avec les communes concernées à concurrence des montants décrits ci avant. 
 
Considérant que le GAL Pays de l’Ourthe a été sélectionné par le Gouvernement wallon pour mener son plan de développement stratégique ; 
 
Considérant que le Gal Pays de l’Ourthe est constitué des sept communes précitées ; 
 
Considérant que le Gal Pays de l’Ourthe s’articule autour de sept communes et que les retombées économiques, touristiques et autres peuvent  
être nombreuses ; 
 
Considérant que la subvention sollicitée, soit 5.000 €/an en espèces, est destinée à couvrir les frais de fonctionnement du Gal Pays de l’Ourthe 
et le développement de leurs multiples activités ; 
 
Considérant le courrier du 09.06.2020 du GAL informant la commune de la prolongation de la programmation Leader jusqu’en 2023 et 
sollicitant le maintien de la subvention du GAL jusqu’en 2023 ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité :  
 

• d’octroyer une subvention annuelle de 5.000,00 € à l’Asbl Gal Pays de l’Ourthe pour couvrir ses frais de fonctionnement jusqu’en 2023. 

• de procéder à la liquidation de la subvention pour l’année 2020, soit 5.000,00 €. 
 

ENSEIGNEMENT  

 
16. Examen et approbation de la prise en charge des frais de garderie de l’école libre à raison d’un emploi 23h/semaine. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement et plus particulièrement l’article 33 ; 
 
Vu le Décret du 07 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ; 
 
Vu l’arrêté du 06 décembre 2001 portant application de l’article 3 du Décret du 07 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 17.12.2019 décidant d’approuver les avantages sociaux suivants aux deux écoles de la commune 
soit : 
 

• Organisation de cantines scolaires : la soupe sera gratuite dans les deux écoles. Une allocation annuelle sera versée à l’école libre en 
fonction du nombre d’élèves et sur base de 36 semaines par an. 

• Organisation de l’accueil avant et après les cours et garderie de midi : l’accueil du matin, la garderie de midi et l’accueil après les cours 
seront subsidiés envers l’école libre à concurrence de 18 chèques ALE par semaine, soit l’équivalent de 107,10 €/semaine ou 3.855,60 
€/an. 

 
Considérant que les « garderies » sont payantes au prix de 0,60€ par tranche horaire (la première tranche étant de 1h, la seconde d'1/2h) dans 
les deux écoles ; 
 
Considérant la demande de Mme Vinciane ADAM de bénéficier d’une augmentation du crédit alloué à l’école libre dans le cadre des avantages 
sociaux en matière de frais de garderie ; 
 
Considérant le montant estimé pour l’engagement d’une gardienne à 23h/semaine :  
16.400 euros/an ; 
 
Considérant le montant à prendre en charge pour 2020, soit 4 mois : 5.466,66 euros  ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’artice 722/443-01 du budget ordinaire 2020 ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
Par 11 voix « pour »,  0 voix « contre » et 0 abstentions ; 
 
DECIDE :  
 
1°) De prendre en charge un emploi mi-temps pour les garderies de l’école libre de Rendeux, soit : 
 

• 4 mois en 2020 : 5.466,66 € 

• A partir de 2021 : subvention de 16.400  moins 3.800 € chèques ALE moins le subside ONE pour garderies qui sera rétribué à la commune 

• Le montant sera indexé chaque année 
 
2°) De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit à l’article 722/443-01 du budget ordinaire 2020  
 

TUTELLE  

 
17. Notification des décisions de l’autorité de tutelle. 
 
Le Conseil prend connaissance des décisions de l’autorité de tutelle suivantes :  
 

AUTORITE DE TUTELLE OBJET DATE DE LA NOTIFICATION 

Gouvernement Wallon Adhésion à la centrale d’achats de la 
Province pour la fourniture de 
masques, de gel hydroalcoolique et 
de gants de protection 

08.06.2020 

Gouvernement Wallon Modification du statut pécuniaire 
des DG 

09.06.2020 

 

SECURITE  

 
18. Notification des autorisations de chantier, ordonnances de police et arrêtés du Bourgmestre. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, prend connaissance : 
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1. De l’autorisation de chantier suivante : 

 

• N°17 : Raccordement SWDE rue de l’Eglise 8A et 8B à Beffe – entreprise TEGEC 
 
Le Conseil, à l’unanimité, prend connaissance : 
 
2. Des arrêtés du Bourgmestre suivants : 

 

• N°10 : levée de l’arrêté de fermeture des espaces de détente 

• N°11 : levée de l’interdiction de circuler aux véhicules motorisés dans la rue du Vieux Moulin à Marcourt 
 
3. De l’ordonnance du Bourgmestre suivante : 

 

• N°3 : levée de l’ordonnance de fermeture des hébergements touristiques. 
 
19. Examen et approbation du règlement complémentaire de roulage concernant la rue du Vieux Moulin à Marcourt et le parking Schérès 

à Rendeux. 
 
Le Conseil, 
 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ; 
 
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation  des transports en commun ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 
routière et ses annexes; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de 
la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 
 
Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 
 
Considérant l’importance de réglementer l’occupation du parking de « l’Espace Moureau » 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
ARRETE à l’unanimité : 
 
Article 1. - Rue du Vieux Moulin à MARCOURT : 
Le stationnement est interdit aux véhicules automobiles de camping sur le parking situé avant l’aire « Espace Moureau ». 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1. 
 
Article 2. - Toute mesure antérieure relative au stationnement sur le parking situé rue du Vieux Moulin à Marcourt avant l’aire « Espace 
Moureau » est abrogée. 
 
Article 3. - Parking Schérès à RENDEUX : 
Une zone dans laquelle le stationnement est interdit aux véhicules automobiles de camping de 22 heures à 8 heures est délimitée après son 
carrefour avec la route de Marche. 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 1 complété du symbole du véhicule automobile de camping et de la mention « de 
22 H à 8 H » de type zonal de début et de fin de réglementation. 
 
Article 4. - Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à la procédure d’approbation de la Région Wallonne. 
 
Remarques 
 
Monsieur Cornet estime que ce règlement est justifié. 
Monsieur le Bourgmestre informe l’assemblée que les Stewards communaux distribueront un plan avec les parkings autorisés sur la commune. 
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Madame Raskin demande s’il existe actuellement des zones autorisées sur la commune pour mobil-homes ? 
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative. 
Les Conseillers sont tous d’accord pour dire qu’il faudrait des stationnements réglementés pour mobil-homes sur Rendeux.  
 
20. Examen et approbation du règlement sur la tranquillité publique 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 119, alinéa 1er, et 135, § 2 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment l'article L. 1122-30 ; 
 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 
 
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de 
la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques ; 
 
Considérant le caractère touristique de la région ; 
 
Considérant qu’en période estivale particulièrement, les touristes investissent les espaces situés en bord de rivière ; 
 
Considérant qu’un afflux de personnes est régulièrement constaté à l’espace dit « René Moureau » à Marcourt et sur l’espace situé en amont 
du pont du lieu-dit de « Bardonwez » ; 
 
Considérant que ces deux espaces sont situés à proximité d’habitations ou de gîtes ; 
 
Considérant qu’il y aurait lieu de prendre des dispositions afin de garantir la tranquillité publique de tout un chacun, le respect de 
l’environnement et de permettre une cohabitation la plus harmonieuse possible avec les riverains et le cadre environnant ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de limiter les heures d’accès au lieu-dit « Espace Moureau » à Marcourt et à l’espace public situé en bord de rivière, 
en amont du pont du lieu-dit « Bardonwez », de 9 h à 22 h, et d’interdit l’accès en dehors de ces heures ; 
 
Considérant qu’une exception à cette disposition peut être envisagée pour les pêcheurs qui pourraient avoir accès aux bords de la rivière dans 
une plage horaire plus large, dans la mesure où il s’agit d’une activité silencieuse ; 
 
Considérant qu’il y aurait lieu d’interdire l’usage de musique amplifiée au lieu-dit « Espace Moureau » à Marcourt et à l’espace public situé en 
bord de rivière, en amont du pont du lieu-dit « Bardonwez », cela afin de garantir la quiétude des riverains, mais également d’assurer une 
bonne cohabitation entre les différents usagers ; 
 
Considérant que les épisodes de sécheresse sont réguliers et qu’ils entrainent un risque accru d’incendie ; qu’il y a lieu d’interdire la réalisation 
de feu de camps ou de feu de barbecue en dehors des espaces prévus à cet effet ; 
 
Considérant qu’afin de respecter le biotope de la rivière, il y aurait également lieu de rappeler l’interdiction d’accéder à la rivière avec des 
chaises ou tout autre matériel ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Par 11 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions, 
 
ORDONNE : 
 
Section 1. Dispositions 
 
Article 1er : Sauf autorisation préalable du Bourgmestre, l’accès au lieu-dit « Espace Moureau » à Marcourt et à l’espace public situé en bord 
de rivière en amont du pont du lieu-dit « Bardonwez », est autorisé de 9 h à 22 h et interdit en dehors de ces heures. 
 
Article 2 : Les dispositions prévues à l’article 1er ne sont pas applicables pour les pêcheurs qui ont accès aux bords de la rivière dans une plage 
horaire plus large, dans la mesure où il s’agit d’une activité silencieuse. 
 
Article 3 : Sauf autorisation préalable du Bourgmestre, l’usage de musique amplifiée est interdite au lieu-dit « Espace Moureau » à Marcourt 
et à l’espace public situé en bord de rivière, en amont du pont du lieu-dit de « Bardonwez ». 
 
Article 4 : Les feux de camps et feux de barbecues sont interdits en dehors des espaces prévus à cet effet. 
 
Article 5 : L’accès à la rivière avec des chaises ou tout autre matériel est interdit. 
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Section 2. Sanctions 
 
Article 6 : Les infractions à la présente ordonnance sont punies d’une amende administrative conformément à la loi relative aux sanctions 
administratives communales du 24 juin 2013, dans le respect des conditions de cette loi. 
 
Remarques 
 
 Madame Raskin demande si les mauvais stationnements pourront être constatés par les agents constateurs ? 
 Monsieur le Bourgmestre souhaite, dans un premier temps, que les infractions soient constatées par la police. 
 

PERSONNEL  

 
21. Examen et approbation des conditions d’engagement et du profil de fonction d’un employé administratif (H/F) contractuel à durée 

déterminée (6 mois - renouvelable)– Echelle D6 – Mi-temps pour le service comptabilité 
 
Le Conseil, 
 
Vu la loi du 03 juillet 1978 sur les contrats de travail ; 
 
Vu la nouvelle loi communale et le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu les différentes législations en la matière ; 
 
Considérant le départ à la pension de Madame Chantal DOUCET, employée au service comptabilité le 01/06/2022 ; 
 
Considérant la nécessité de procéder dès à présent à l’appel à candidature, en vue du remplacement de cet agent afin de permettre au 
candidat, qui sera désigné, de travailler quelque temps en binôme avec cet agent  ; 
 
Considérant le profil du candidat établi par Madame NOEL Marylène, Directrice générale de la commune de Rendeux ; 
 
Considérant que le traitement du candidat sera budgétisé dans le cadre de l’élaboration du budget 2021 ; 
 
Considérant l’avis des syndicats ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 22.06.2020 ; 
 
Vu l’avis favorable du Directeur financier annexé à la présente délibération ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Art. 1 : 
D’arrêter les conditions d’engagement d’un employé d’administration polyvalent (H/F) contractuel – Echelle D6 telles que décrites dans le 
document ci-joint reprenant l’ensemble des critères liés audit recrutement (description de fonction, profil du candidat, régime de travail, 
conditions générales et particulières de participation, la constitution du jury, les épreuves, l’inscription). 
 
Art.2 :  
De fixer les membres du jury comme suit : 
 

• Première épreuve de capacité écrite 
 

- La Directrice générale 
- Le Directeur de l’école communale 
- La Directrice financière 

 

• Deuxième épreuve orale 
 

- La Directrice générale 
- La Directrice financière 
- L’Echevin des Finances 
- Le Bourgmestre 
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- Un Conseiller de la minorité 
 
Les organisations syndicales représentatives pourront désigner des observateurs aux épreuves. 
 
Art. 3 : 
De charger le collège de lancer l’appel à candidature par : 

• Parution d’un avis dans la Presse locale et le bulletin communal 

• Affichage de l’avis sur le Site Internet de la commune et via le courrier info 

• Affichage de l’avis sur le site du FOREM 

• Affichage de l’avis sur le site de l’UVCW 
 
Art. 4 : 
De verser les candidats qui auront satisfait à l’ensemble des épreuves dans une réserve de recrutement valable 2 ans et éventuellement 
renouvelable. 
 
Art. 5 : 
De transmettre la présente délibération pour approbation à l’autorité de tutelle. 
 
Remarques 
 
Monsieur Cornet demande la date d’entrée en fonction du candidat. 
Monsieur le Bourgmestre précise que la date d’entrée en fonction n’est pas encore fixée actuellement, tout dépend de la surcharge de travail 
au service comptabilité, mais prendra cours vraisemblablement en 2021. 
 

DIVERS  

 
Monsieur Cornet souhaite revenir sur la problématique de la rue des Tailles à Beffe.  
Monsieur Cornet souhaite attirer l’attention des autorités sur l’utilisation du chemin par +/- 60 habitations, sur la pétition des riverains, sur les 
problèmes de sécurité. Il souhaite qu’une solution soit trouvée à court ou moyen terme. 
Monsieur le Bourgmestre précise que les trous sont rebouchés régulièrement mais on ne peut pas faire une réfection plus en profondeur sur 
un chemin qui n’est pas communal. Le dossier est indissociable de la zone du Lion, on doit tenir compte de l’égouttage et des impétrants. 
Monsieur Tricot précise que juridiquement, il s’agit d’une servitude et non pas d’une voirie. Tant que 100% des gens ne veulent pas céder 
l’assiette, la commune ne peut rien faire.  
 
Monsieur Sonet demande la position de la commune sur le site de la laiterie. 
Monsieur le Bourgmestre précise que les arrêtés provisoires  de reconnaissance du SAR n’ont pas encore été signés. Une réflexion est en cours 
à la Région Wallonne sur la procédure de reconnaissance relative à ce type de dossier. 
 
Madame Raskin demande un retour sur les mesures Covid. 
Monsieur le Bourgmestre informe l’assemblée que 23 commerçants se sont manifestés actuellement. 
Monsieur le Bourgmestre précise que Madame Amélie Clarinval et Madame Fanny Englebert sont en charge du dossier, elles feront des rappels 
en temps utile et sont assistées par des étudiants. 
 
Monsieur Sonet demande si le placement d’un miroir nécessite une autorisation particulière ? 
 
Monsieur le Bourgmestre précise que : 
 

• Sur les routes communales : il faut solliciter l’avis du Collège communal qui interroge à son tour le commissaire voyer et le service 
travaux ; 

• Sur les routes du SPW : il faut solliciter l’avis du SPW. 
 
Monsieur le Président attire l’attention de l’assemblée sur le fait que les miroirs offrent un faux sentiment de sécurité : 

• Les miroirs déforment l’image et ne permettent pas d’apprécier la distance et la vitesse des véhicules circulant sur la voirie 
transversale ; 

• Les conditions atmosphériques rendent régulièrement inopérant les miroirs.  
 
Monsieur Sonet souhaiterait que la question de la pose d’un miroir à proximité de son habitation soit envisagée. 
 
Monsieur Tricot précise qu’il en sera tenu compte dans le cadre des travaux prévus à Devantave. 
 
La séance publique est clôturée à 21h45.  
 

HUIS CLOS 
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L’ordre du jour étant totalement épuisé, la séance est levée à 21h47 par Monsieur le Président.  
 
 
 

 PAR LE CONSEIL : 
 

 La Directrice générale,  Le Bourgmestre,  
 

 
 NOEL Marylène  LERUSSE Cédric  


